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			Introduction

			Laissez-nous travailler !

			J’en ai assez. Assez de voir la France souffrir de sa mauvaise réputation. Assez de cette ambiance délétère qui plombe les idées et étouffe les initiatives. Assez de voir des millions de jeunes sans emploi en dépit de leurs envies, de leur énergie, de leurs idées qui restent trop souvent à l’état de projet. Assez de constater ce gâchis qui mine notre quotidien, pèse sur notre avenir et incite les plus courageux, les plus diplômés ou les plus désespérés à aller voir ailleurs si, par hasard, l’herbe serait plus verte.

			La France est un beau pays. Un grand pays ? Dans les classements internationaux, nous sommes toujours la cinquième puissance économique mondiale. Un rang qui varie au gré des fluctuations de la livre sterling. Les investisseurs étrangers continuent de plébisciter la France lorsqu’il s’agit d’installer un site de production, une unité de recherche. C’est indéniable, la France a encore des atouts. Le CAC 40 en est la plus belle vitrine. Quel pays de taille comparable peut s’enorgueillir de posséder autant de leaders mondiaux dans ses rangs ? Je n’en connais pas. Axa, EADS, BNP Paribas, PSA, Renault, Valeo, Vinci, Eiffage sont des phares pour l’économie française. Entre autres.

			Mais il faut dépasser les statistiques. Ce n’est pas parce que les géants du luxe, de l’aéronautique ou des services aux collectivités affichent des résultats en constante hausse que la France se porte bien. Le taux de chômage de la population active peine à passer sous la barre des 10 %. Le taux de chômage des 15-24 ans tutoie toujours les 25 %. Selon la Fondation Abbé-Pierre, plus de 4 millions de personnes sont mal logées et 1 personne sur 7 affiche des revenus inférieurs au seuil de pauvreté. Pire, en dix ans, 1 million de personnes supplémentaires ont basculé sous le seuil de pauvreté, c’est-à-dire qu’elles ont moins de 1 008 euros par mois pour vivre.

			
							Je propose simplement 
de signer la fin de la dictature du salariat qui protège 
les uns, qui sont de moins 
en moins nombreux, et exclut les autres, de plus en plus nombreux.

						

			La France est un grand pays… mais elle peut faire tellement mieux. En augmentant les dépenses publiques, quitte à faire exploser le déficit de l’État et des collectivités territoriales et à faire passer le niveau de la dette au-dessus des 100 % du PIB ? Au motif que le niveau des taux d’intérêt de la Banque centrale européenne (BCE) est historiquement bas et que cette politique monétaire ultra-accommodante ne durera pas toujours, c’est une solution qu’un certain nombre d’experts et de commentateurs de la vie publique ont soufflée aux candidats à la présidence de la République.

			C’est une option.

			Libéraliser à outrance l’économie en est une autre. Tout aussi nombreux sont ceux qui souhaitent qu’un grand vent de libéralisme souffle sur l’Hexagone et ses territoires d’outre-mer. L’État doit-il se concentrer sur ses seules fonctions régaliennes que sont la Défense, l’Intérieur, les Affaires étrangères, la Justice et les Finances et laisser le secteur privé gérer le reste ? Quelles économies l’État pourrait-il faire ? Sur le papier, cette solution paraît simple. Mais si elle était testée, elle risquerait de se fracasser sur le mur de la réalité. Les Français sont très attachés aux services publics. C’est encore plus vrai dans les territoires ruraux frappés par la désertification. Je serai convaincu par cette option lorsque les entreprises prêtes à prendre le relais de l’État se seront effectivement substituées à la puissance publique. Pour l’instant, je ne vois pas de livreurs portant des couleurs bariolées à vélo apporter les repas ou les médicaments des personnes âgées dans les coins les plus reculés de la France. Je n’ai pas le souvenir d’avoir croisé de VTC réservé via une plate-forme électronique sur nos routes départementales…

			Alors que les élections présidentielles et législatives s’achèvent, force est de constater que ces deux options, à quelques nuances près, sont les deux seules que nos candidats ont proposées aux citoyens français. Comme si, dans un manichéisme obstiné, pour ne pas dire obtus, le « tout-État » et le « tout-marché » étaient les deux seuls chemins que nous pourrions emprunter. C’est absurde. C’est une insulte à notre intelligence, au génie français, oserai-je dire ! Où est la France des Lumières qui jadis éclairait le monde ?

			Oui, une autre voie est possible. Oui, n’en déplaise à nos gouvernants et à nos élus, la France peut sortir par le haut de la crise économique et sociale qui la frappe depuis plus de trente ans sans emprunter ces deux chemins. Je ne dis pas que l’État ne doit pas accepter certaines mutations, que des réformes structurelles ne sont pas nécessaires pour améliorer l’efficacité de l’action publique et en réduire le coût. Je ne minimise pas la menace que représente le déséquilibre chronique des finances de l’État et des collectivités territoriales.

			Si la dette publique devait passer la barre ô combien symbolique des 100 % du PIB, ce ne serait pas un très bon signe ni un cadeau à faire aux générations futures.

			Je n’écarte pas non plus les vertus du marché. La concurrence est stimulante. Sans cet aiguillon, ni une économie ni ses entreprises ne peuvent véritablement se développer. La concurrence, c’est la vie ? Oui, en quelque sorte. Mais laisser le marché régir et gérer notre vie au quotidien me paraît risqué à bien des égards.

			Donc ? Quelle solution s’offre à nous ? La « révolution », camarade ! Détrompez-vous, je ne plaide pas pour un retour de la Commune de Paris. Loin de moi l’idée de construire des barricades ou de me lancer avec mes troupes à l’assaut d’une nouvelle Bastille !

			Ce que je propose, c’est simplement de signer la fin de la dictature du salariat qui protège les uns, qui sont de moins en moins nombreux, et exclut les autres, de plus en plus nombreux.

			Notre économie, notre marché du travail ne peuvent plus être organisés sur ce modèle du salariat qui est clairement dépassé. Les mutations technologiques en cours et à venir donnent les derniers coups à un système qui a commencé à se fissurer depuis le premier choc pétrolier et l’avènement du chômage de masse. Inexorablement. La question ne se poserait pas s’il n’y avait pas actuellement 6 millions de personnes à la recherche d’un emploi. Mais ce n’est pas le cas. Pour stopper le gâchis évoqué plus haut, je n’ai qu’une proposition à faire : laissez-nous travailler ! Ce n’est même pas une proposition, en fait. C’est une supplique que j’adresse au nouveau gouvernement et aux parlementaires qui viennent d’être élus.

			Faut-il casser le CDI ? le CDD ? Dépassons cette question et élargissons le débat en nous penchant sur les opportunités que nous offre le travail indépendant. Tel est le propos de cet ouvrage.

			C’est un formidable chantier qu’il faut mener d’urgence. Que ce soit en termes de création d’emplois, de gain de pouvoir d’achat, de rééquilibrage des comptes de l’Unédic, de préservation de notre modèle de protection sociale et de bien-être au travail, le développement du travail indépendant est une vraie opportunité. En tant que dirigeant de Didaxis, devenu un des acteurs majeurs du portage salarial, je constate chaque jour les possibilités offertes par ce régime, bien qu’embryonnaire. Combien de cadres quadras ou quinquas ai-je vus, au fond de la piscine car fraîchement licenciés, s’obstiner à rechercher le même poste, les mêmes fonctions, avant de se lancer avec audace et envie dans l’aventure entrepreneuriale. À chaque fois, leur constat est le même et se résume à ces interrogations : pourquoi ai-je perdu tant de temps ? Pourquoi ne me suis-je pas lancé avant ? Pourquoi n’ai-je pas testé plus tôt mes idées ?

			
							Les mutations technologiques en cours et à venir donnent les derniers coups à un système qui a commencé 
à se fissurer depuis le premier choc pétrolier 
et l’avènement du chômage de masse.

						

			Bien entendu, le portage salarial n’est qu’une option parmi les nombreuses qui permettent de voler de ses propres ailes. J’en vanterai les mérites – honnêtement, j’aurais tort de m’en priver – mais ce n’est pas une finalité. Quelques pages de publicité dans des quotidiens pourraient avoir les mêmes effets si mon propos n’avait qu’une visée commerciale.

			Ce que je veux, avec cet ouvrage, c’est que le gouvernement, la majorité et les citoyens prennent conscience des opportunités que recouvre le travail indépendant, sous toutes ses formes.

			Parce qu’il est la panacée et la solution à bien des maux. Je ne serai pas angélique. Dans bien des cas, se mettre à son compte et opter pour le statut d’indépendant sont davantage vécus comme un choix subi que délibéré. Nombreux sont ces entrepreneurs « forcés » qui retournent dans le salariat dès que l’occasion se présente. Tout le monde n’est pas nécessairement un entrepreneur en herbe. C’est ainsi. Leur choix n’appelle aucun commentaire ni aucune critique.

			Mais, car il y a toujours un « mais » quand on a comme moi l’esprit de contradiction, rien ni personne ne m’ôtera de l’idée que la construction d’un cadre réglementaire, fiscal et social, approprié au travail indépendant, est une solution pour la France et ses citoyens, en particulier les plus jeunes. Je vise notamment ceux des générations X et Y qui, parce qu’ils vivent encore chez leurs parents et n’ont pas d’enfants à charge, ont moins de pression face au risque d’échec.

			Il y a urgence. Pour que mes idées infusent, je vous propose donc en préambule un point rapide sur la situation actuelle. Sachant que la France compte un tiers de travailleurs indépendants de moins que la moyenne européenne, je vais essayer de relever les points de blocage en œuvre actuellement.

			Je viens d’évoquer l’Europe. Comparaison est bien souvent raison. Je vous emmènerai faire un tour à l’étranger pour voir si, effectivement, l’herbe est plus verte ailleurs. Avec cette balade en Allemagne, au Royaume-Uni, aux États-Unis ou au Canada, il sera possible de tirer quelques enseignements instructifs.

			Et après ? La dernière partie de cet ouvrage a l’ambition de donner des pistes à l’exécutif pour assurer le développement du travail indépendant, en faire la promotion, créer des passerelles permettant les allers-retours entre le monde du salariat et celui des indépendants. Pour combler le retard quantitatif que la France affiche avec ses voisins européens. Je ne suis pas comptable. À quoi rimerait une explosion du nombre des microentreprises si celles-ci n’ont aucune activité, aucun bénéfice, aucun employé et des perspectives nulles ? Je le répète à ceux qui ne m’auraient pas compris. Le travail indépendant n’est pas une voie de garage ni un pis-aller. C’est une option à développer pour que les citoyens s’épanouissent personnellement et professionnellement.

			En un mot, ce que je veux, c’est que les Français aient le choix et qu’on les laisse travailler.
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